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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Promesse centrale de la politique culturelle de M. Emmanuel Macron 
lors de la campagne présidentielle de 2017, imaginé à l’automne 2017 et 
mis en place en 2019, le Pass Culture comptait 2,6 millions de jeunes 
bénéficiaires depuis son lancement en décembre 2022.

Le Pass Culture représente aujourd’hui un budget annuel de 
273 millions d’euros, intégralement assumés par l’État.

Dans un rapport rendu public le mardi 18 juillet 2023, la Cour des 
Comptes a relevé d’importants dysfonctionnements dans la mise en place 
de ce chantier culturel voulu par Emmanuel Macron, notamment 
concernant le « recours extensif à des consultants extérieurs ».

Expérimenté dès le mois de mars 2018, ce qui est considéré comme un 
« chantier culturel prioritaire » selon les mots de l’Élysée, a été conçu 
comme un « start-up d’État » nous apprend le rapport, qui nous révèle 
d’importants dysfonctionnements lors des deux premières années. « Il peut 
être tiré un bilan sévère de la phase de préfiguration du dispositif », pointe 
la Cour. 

En effet, nous apprenons que le Pass Culture a été victime d’un mal 
récurrent au sein du Gouvernement depuis 2017 : les cabinets de conseils 
privés ! Ainsi, le rapport explique que « son pilotage a été emblématique 
des dérives du recours extensif à des consultants extérieurs pour des 
missions de nature administrative et politique ».

En mai 2018, un énarque, inspecteur des finances, ancien président du 
Centre National du Cinéma (CNC) et de l’image animée et créateur en 
2015 de sa société de conseil, est désigné par le ministère de la Culture 
pour piloter le projet du Pass Culture.

Cette même société va travailler sur le projet du gouvernement, dans le 
cadre de missions de sous-traitance, pour un montant total de 1,042 
millions d’euros entre 2018 et 2019. Des missions qui interrogent, selon le 
rapport de la Cour des Comptes, « sur l’opportunité du recours à un 
consultant extérieur, en disponibilité de son administration d’origine, pour 
lui confier des missions de nature administrative du même ordre que celles 
qu’il aurait remplies dans le cadre d’un détachement ou d’une mise à 
disposition ».
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 Ainsi, cet énarque s’est vu confier une mission de service public qui 
consistait à piloter et surveiller la mise en œuvre d’un dispositif 
gouvernemental, puis a été rémunéré par le prestataire de services et en 
même temps a été le principal bénéficiaire des marchés passés pour sa mise 
en œuvre.

En novembre 2019, il finit par démissionner, ayant échoué à sa 
principale mission à savoir trouver des fonds privés. Il est désormais 
directeur des affaires publiques de TikTok en France.

Après son départ, le Pass Culture voit le jour. La société est alors 
détenue par l’État et la Caisse des dépôts et consignations. La mise en 
œuvre du Pass à travers une SAS « a généré des contraintes 
complémentaires qui mettent la société en situation d’injonction 
contradictoire, selon que l’on considère d’un côté l’objectif initial 
d’élargir les sources de financement non public, de l’autre celui de porter 
une mission d’intérêt général en quasi-régie », relève l’audit.

Enfin, il est à noter que la Cour des Comptes pointe dans son rapport 
des difficultés au cours de l’enquête, notamment sur la reconstitution de la 
liste et des fonctions précises des consultants affectés sur les missions 
propres au Pass Culture. À l’occasion de son audit, la Cour a constaté 
« l’absence d’archives pertinentes, voire la suppression d’une partie de 
celles du cabinet à compter de l’automne 2018 » et « la disparition de tout 
contenu des boîtes mail pour les années 2018 et 2019 ». Cela interroge 
particulièrement.

Tous ces éléments justifient que la représentation nationale mène une 
commission d’enquête sur la création et la mise en œuvre du Pass Culture, 
le rôle de l’ancien président du CNC dans la mise en œuvre du Pass Culture 
et des activités de sa société de conseil et de ses consultants pour le Pass 
Culture.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique

En application des articles 137 et suivants du Règlement de 
l’Assemblée nationale, est créée une commission d’enquête de trente 
membres sur la création de la SAS Pass Culture et les rôles et activités de la 
société de conseil de l’ancien président du CNC et de ses membres dans la 
mise en œuvre du Pass Culture.


